
PROCÈS-VERBAL DE LA MUNICIPALITÉ 
DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 3 février 2026, à 
la salle du Conseil, située au 10, rue de la Mairie, Saint-André-d ’Argenteuil, à 19h. 
 

Sont présents : 
Monsieur Stephen Matthews, maire ; 
Monsieur Pierre-Luc Lavallée, conseiller district #1 ;  
Madame Kassandra Bouchard, conseillère district #2 ; 
Madame Pascale Bellemare, conseillère district #3 ; 
Madame Audrey Paquette-Poulin, conseillère district # 5 ;  
Monsieur Pierre Fournier, conseiller district #6 ;  
 

Les membres présents forment le quorum. 
 

sont absents : 
Madame Karène Guertin, conseillère district #4 ; 
 

Sont aussi présents : 
Madame Paula Knudsen, directrice générale et greffière-trésorière 
Madame Myriam Gauthier, greffière adjointe intérimaire et directrice du service de 
l’urbanisme 
 
 

1. 
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

La séance est ouverte à 19h00 et présidée par le maire, monsieur Stephen Matthews. 
Madame Myriam Gauthier note le procès-verbal de la séance. 
 
 

2. 
 

2026-02-R019 APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR DU 3 FÉVRIER 2026 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont tous reçu un projet d’ordre du jour 
de la présente séance du conseil municipal ; 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance de l’ordre du 
jour ; 
 

En conséquence, il est proposé le conseiller Pierre Fournier 
Appuyé par la conseillère Pascale Bellemare 
 

Et résolu : 
 

QUE le conseil municipal accepte l’ordre du jour tel que proposé. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
 

3. 
 

ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

3.1 
 

2026-02-R020 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
13 JANVIER 2026 
 

CONSIDÉRANT QUE la directrice générale et greffière-trésorière a remis une copie 
du procès-verbal, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être approuvé et 
que par conséquent elle est dispensée d'en faire la lecture ; 
 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Audrey Paquette-Poulin 
Appuyé par le conseiller Pierre-Luc Lavalée 
 

Et résolu : 
 

QUE le conseil municipal adopte le procès-verbal de la séance ordinaire du 
13 janvier 2026. 
 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 



4. 
 

GESTION ADMINISTRATIVE  
 

4.1  
 

2026-02-R021 AUTORISATION DE LA SIGNATURE ET DE LA SOUMISSION DU CALENDRIER 
DE CONSERVATION DES DOCUMENTS À BIBLIOTHÈQUE ET ARCHIVES 
NATIONALES DU QUÉBEC 
 

CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 7 de la Loi sur les archives (L.R.Q., chap. A-
21.1), tout organisme public doit établir et tenir à jour un calendrier de conservation 
de ses documents ; 
 

CONSIDÉRANT QU’en vertu du troisième alinéa de l’article 8 de cette loi, tout 
organisme public visé aux paragraphes 4° à 7° de l’annexe doit, conformément au 
règlement, soumettre à l’approbation de Bibliothèque et Archives nationales du 
Québec (BAnQ) son calendrier de conservation et toute modification relative à 
l’addition de nouveaux documents ou relative aux documents destinés à être 
conservés de manière permanente ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-André d’Argenteuil un organisme public 
visé au paragraphe 4° de l’annexe de cette loi ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-André d’Argenteuil désire utiliser le 
système Gestion de l’application de la Loi sur les archives (GALA) pour l’élaboration 

et la soumission de ses règles de conservation;  
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-André d’Argenteuil n’a pas de 
règlement de délégation de pouvoirs ou de signature ou que son règlement ne prévoit 
pas la matière de la présente résolution ; 
 

Il est proposé par la conseillère Pascale Bellemare 
Appuyé par la conseillère Kassandra Bouchard 
 

Et résolu : 
 

D’autoriser Paula Knusden directrice générale et greffière-trésorière à signer le 

calendrier de conservation et toute modification relative à l’addition de nouveaux 

documents ou relative aux documents destinés à être conservés de manière 

permanente, et à soumettre ce calendrier ou cette modification à l’approbation de 

Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
 

Pour et au nom de la municipalité de Saint-André d’Argenteuil. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

c. c. Paula Knudsen, Directrice générale et greffière-trésorière 

 Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ) 

 

4.2  
 

AVIS DE MOTION – RELATIF AU RÈGLEMENT NUMÉRO 133, RÈGLEMENT 

RELATIF À LA LOCATION DE LA SALLE COMMUNAUTAIRE ET AU PRÊT DES 

ÉQUIPEMENTS MUNICIPAUX 
 

Conformément à l’article 445 du code municipal du Québec, Stephen Matthews donne 

un avis de motion de la présentation du règlement numéro 133, règlement relatif à la 

location de la salle communautaire et au prêt des équipements municipaux. 
 

4.3. 
 

PRÉSENTATION ET DÉPÔT DU RÈGLEMENT 133, RÈGLEMENT RELATIF À LA 
LOCATION DE LA SALLE COMMUNAUTAIRE ET AU PRÊT DES ÉQUIPEMENTS 
MUNICIPAUX 
 

Conformément à l’article 445 du code municipal du Québec, Stephen Matthews 

dépose et présente le règlement numéro 133, règlement relatif à la location de la salle 

communautaire et au prêt des équipements municipaux. 
 

Une copie du règlement sera disponible sur le site web de la municipalité 
ainsi qu’à l’hôtel de ville. 

 

Le règlement no 132 est reproduit en ANNEXE « A ». 
 
 
 
 
 



4.4. 
 

2026-02-R022 CESSATION D’EMPLOI – IMMATRICULE 32-0009 
 

CONSIDÉRANT QUE le 22 septembre 2025, un accord intitulé « SL_4819_2025-01 » 

a été conclu entre le syndicat canadien de la fonction publique, section locale 4819, 

la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil et l’employé immatriculé 32-0009; 
 

CONSIDÉRANT que cet accord stipulait que l’employé 32-0009 devait respecter 

certaines obligations recommandées par un expert afin que l’employé puisse 

réintégrer ses fonctions; 
 

CONSIDÉRANT QU’aucune des obligations de cet accord n’ont été respecté et que 

la municipalité n’a eu aucun retour de sa part depuis le 4 novembre; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a tenté de rejoindre l’employés à plusieurs 

reprises, sans succès; 

 

POUR CES MOTIFS, Il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée 

Appuyé par la conseillère Kassandra Bouchard 
 

Et résolu : 
 

QUE la Directrice générale et greffière-trésorière soit autorisé à procéder à la 

cessation de travail pour l’employé immatriculé 32-0009 et ce effectif le 3 février 2026; 
 

QUE toute somme dues à l’employé soit versée et que le relevé d’emploi soit émis.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

c. c. Paula Knudsen, Directrice générale et greffière-trésorière 
 

5. 
 

PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Monsieur Stephen Matthews, maire, ouvre la période de questions à 19h06 pour se 
terminer à 19h21. 
 

6. 
 

GESTION FINANCIÈRE  
 

6.1 
 

2026-02-R023 COMPTES À PAYER  
 

Il est proposé par la conseillère Audrey Paquette-Poulin 
appuyé par la conseillère Pascale Bellemare 
 

et résolu : 
 

QUE les comptes énumérés dans la liste des déboursés pour la période du 
14 janvier 2026 au 3 février 2026 totalisant 844,005.24 $ pour le fonds 
d'administration soient adoptés et que leurs paiements soient autorisés après 
vérification finale par la directrice générale et le maire. 
 

QUE la directrice générale et greffière-trésorière atteste qu'il y a des crédits 
budgétaires pour assumer ladite décision. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
c.c.. : Mme Marie-Claude Bourgault, Directrice des finances et comptabilité 
 

6.2 
 

DÉPÔT DE LA LISTE DES VIREMENTS BANCAIRES  
 

Dépôt de la liste des virements bancaires pour la période du 14 janvier 2026 au 3 
février 2026 par la directrice générale et greffière-trésorière en vertu du règlement 127 
au montant 28,997.25$. 
 

6.3 
 

 DÉPÔT DU RAPPORT DES ACHATS EFFECTUÉS EN VERTU DE LA 
DÉLÉGATION DE POUVOIRS ET ENGAGEMENTS FINANCIERS  
 

Dépôt de la liste des achats autorisés en vertu de la délégation de pouvoirs 
conformément au règlement no 127. 
 



 

7. 
 

TRANSPORT ROUTIER ET HYGIÈNE DU MILIEU 
 

7.1 
 

2026-02-R024 OCTROI D’UN CONTRAT DE SERVICE POUR LE SUIVI PIÉZOMÉTRIQUE DE LA 

NAPPE ET DES NITRATES À L'EAU POTABLE - ANNÉE 2026 
 

CONSIDÉRANT que la Municipalité a connu des problèmes de rechargement de la 
nappe phréatique utilisée pour l’approvisionnement de son eau potable par le passé; 
 

CONSIDÉRANT qu’il est important de connaître et de mesurer le rechargement de 
notre système d’approvisionnement d’eau potable ;  
 

CONSIDÉRANT que la firme Hydrophila possède l’expertise pour effectuer ce suivi 
et produire un rapport ;  
 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Kassandra Bouchard 
Appuyé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée 
 

Et résolu :  
 

De mandater la firme Hydrophila d’effectuer le suivi piézométrique de la nappe et des 
nitrates à l'eau potable - année 2026, au montant de 12 865 $ avant taxes pour 
l’ensemble des travaux.  
 

D'imputer cette dépense au poste budgétaire 02 41200 411.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES)  
c.c. Hydrophila  
 M. Guillaume Landry-Vincent, Directeur des travaux publics et directeur général et secrétaire-trésorier adjoint  
 Mme Marie-Claude Bourgault, Directrice finances et comptabilité  

 

7.2 
 

2026-02-R025 SIGNATURE D’ENTENTE INTERMUNICIPALE CONCERNANT LA FOURNITURE 
DE SERVICES TECHNIQUES EN MATIÈRE DE TRAITEMENT DE L'EAU 
POTABLE ET DE TRAITEMENT ET GESTION DES EAUX USÉES 
 

CONSIDÉRANT l’article 468 et suivants de la Loi sur les cités et Villes et l’article 569 
et suivants du Code municipal concernant les ententes intermunicipales ; 
 

CONSIDÉRANT les besoins en services techniques, en soutien et en expertise en 
matière de traitement de l’eau potable et de traitement et gestion des eaux usées de 
la Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil ; 
 

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil souhaite retenir les 
services de la Ville de Lachute, notamment du Chef de division, Traitement des eaux 
de la Ville de Lachute et de son équipe pour la fourniture de services de gestion de 
traitement de l’eau potable et du traitement et la gestion des eaux usées ; 
 

CONSIDÉRANT l’expérience et la disponibilité du Chef de division, Traitement des 
eaux, et de son équipe à offrir ce service ; 
 

CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Lachute de favoriser une plus grande 
collaboration entre les Municipalités de la MRC d’Argenteuil ; 
 

CONSIDÉRANT que les parties désirent conclure une entente pour la fourniture de 
services de gestion du traitement de l’eau potable et du traitement et de la gestion 
des eaux usées ; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Pascale Bellemare 
appuyé par la conseillère Audrey Paquette-Poulin 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil de Saint-André d’Argenteuil autorise la signature, par monsieur 
Stephen Matthews, maire, et madame Paula Knudsen, directrice générale et 
greffière-trésorière, de l’entente intermunicipale concernant la fourniture de services 
techniques en matière de traitement de l’eau potable ainsi que de traitement et de 
gestion des eaux usées avec la ville de Lachute. 
 

QUE le conseil abroge la résolution numéro 2026-01-R010. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES)  
 

c. c.. Paula Knudsen, Directrice générale et greffière-trésorière 

 M. Guillaume Landry-Vincent, Directeur des travaux publics et directeur général et secrétaire-trésorier adjoint 
 Mme Marie-Claude Bourgault, Directrice des finances et comptabilité 
 



8. 
 

URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 
 
 

8.1 
 

2026-02-R026 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE # 2025-016 – LOTS 2 625 944, 4 193 651, 

2 873 082, 4 193 650, 2 624 019 et 2 824 783 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’occupation du sol où est située la demande n’est pas située 
dans une zone de contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique ; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’application du règlement cause un préjudice sérieux au 

demandeur ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation est mineure ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande a été transmise au Comité consultatif d’urbanisme 

(CCU) qui s’est réuni le 16 décembre 2025; 
 

CONSIDÉRANT QU’UN avis public a été publié le 16 janvier 2026 selon les modalités 

du règlement 131 concernant les modalités de publications des avis publics de la 

municipalité; 
 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Pierre Fournier 
appuyé par la conseillère Kassandra Bouchard 
 

et résolu : 
 

Que le conseil municipal accepte la demande de dérogation visant à permettre le 

lotissement d’un lot d’une superficie de 5485 mètres carrés et frontage de 15 mètres, 

alors que l’article 43 du Règlement de lotissement en vigueur prévoit que la superficie 

minimale pour un terrain situé à l’intérieur d’une zone agricole utilisé à des fins 

commerciales est de 10 000 mètres carrés et d’une largeur minimale de 120 mètres. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c. Mme. Myriam Gauthier, Directrice du service urbanisme 
 

8.2 
 

2026-01-R027 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE # 2025-017 – 17 RUE LADOUCEUR  
 

CONSIDÉRANT QUE la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’occupation du sol où est située la demande n’est pas située 
dans une zone de contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique ; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’application du règlement cause un préjudice sérieux au 

demandeur ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation est mineure; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande a été transmise au Comité consultatif d’urbanisme 

(CCU) qui s’est réuni le 16 décembre 2025; 
 

CONSIDÉRANT QU’UN avis public a été publié le 17 novembre 2025 selon les 

modalités du règlement 131 concernant les modalités de publications des avis publics 

de la municipalité; 
 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Pierre Fournier 
appuyé par la conseillère Kassandra Bouchard 
 

et résolu : 
 

Que le conseil municipal accepte la demande de dérogation visant à permettre que le 

frontage des lots projetés 6 716 712 et 6 716 713 soit de 14.30 mètres et de 14.79 

mètres, alors que la grille d'usages et des normes du règlement de zonage numéro 

47 prévoit pour la zone RU1-159, un frontage minimum de 20 mètres. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c. Mme. Myriam Gauthier, Directrice du service urbanisme 



8.3 
 

2026-02-R028 ADOPTION DU RÈGLEMENT 460-2026 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 460-2019 

CONCERNANT LA SÉCURITÉ, LA PAIX ET LE BON ORDRE DANS LES 

ENDROITS PUBLICS 
 

CONSIDÉRANT QUE le règlement numéro 460-2019 concernant la sécurité, la paix 

et le bon ordre dans les endroits publics est en vigueur sur le territoire de la 

Municipalité de Saint-André-d ’Argenteuil; 
 

CONSIDÉRANT QUE le libellé de la quasi-totalité des articles fait directement 

référence à une infraction commise dans un lieu public; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’article 27 n’en fait aucune mention; 
 

CONSIDÉRANT QU’IL y a lieu de retirer les quatre derniers mots du titre du règlement 

pour régulariser cette situation; 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite que le libellé soit identique et harmonisé 

avec celui de toutes les municipalités de la MRC d’Argenteuil; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors 

de la séance du 13 janvier 2026; 
 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Pierre Fournier 
appuyé par la conseillère Audrey Paquette-Poulin 
 

et résolu  
 

D’ADOPTER le règlement 460-2026 modifiant le règlement 460-2019 concernant la 

sécurité, la paix et le bon ordre dans les endroits publics. 
 

Le règlement est produit en annexe « B » et disponible sur le site web et à l’Hôtel de 

ville. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c. c. :  Mme. Myriam Gauthier, Directrice du service urbanisme 
 

9. 
 

SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 

9.1 
 

2026-02-R029 PROCLAMATION DE LA JOURNÉE NATIONALE DE LA SANTÉ MENTALE 
POSITIVE 
 

CONSIDÉRANT QUE le 31 mars 2022, les élu·es de l’Assemblée nationale se sont 

prononcés à l’unanimité en faveur de la reconnaissance du 13 mars comme Journée 

nationale de la promotion de la santé mentale positive ; 
 

CONSIDÉRANT QUE le Mouvement Santé mentale Québec et ses organisations 

membres lancent en cette journée la campagne annuelle de promotion de la santé 

mentale sous le thème « Un pas, un geste, un mouvement... Ensemble pour une 

bonne santé mentale ! » ; 
 

CONSIDÉRANT QUE, dans le cadre de cette Campagne, de nombreux outils 

favorisant le renforcement de la santé mentale de la population sont offerts tout au 

long de l’année ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la promotion de la santé mentale vise à accroitre et à maintenir 

le bien-être individuel et collectif de la population et à favoriser la résilience ; 
 

CONSIDÉRANT QU’il a été démontré que les municipalités jouent un rôle de premier 

plan pour favoriser la santé mentale des citoyennes et citoyens ; 
 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Pascale Bellemare 
appuyée par le conseiller Pierre Fournier 
 

et résolu 
 

QUE le conseil de Saint-André d’Argenteuil proclame le 13 mars comme étant la 

journée nationale de la promotion de la santé mentale positive sous le thème « Un 

pas, un geste, un mouvement... Ensemble pour une bonne santé mentale ! ».  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c. mouvement santé mentale Québec 



 
 

10. 
 

LOISIRS ET CULTURE 
 

10.1 
 

2026-02-R030 DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE 
(MTMD) LA FERMETURE D’UNE PARTIE DE LA ROUTE DU LONG-SAULT 
SECTION DE LA RUE WALES JUSQU’AU 181 ROUTE DU LONG-SAULT LE 6 
JUIN 2026  
 

CONSIDÉRANT que la fête du Bon voisinage aura lieu le 6 juin 2026 ; 
 

CONSIDÉRANT que pour le bon fonctionnement de la fête du Bon voisinage, une 
section de la Route du Long-Sault doit être fermée à la circulation ;  
 

CONSIDÉRANT qu’il faut demander l’autorisation au ministère du Transport ;  
 
En conséquence, il est proposé par la conseillère Audrey Paquette-Poulin 
appuyée par la conseillère Pascale Bellemare 
 

et résolu 
 

Que la municipalité demande au ministère des Transports et de la mobilité durable 
(MTMD) l’autorisation de fermer à la circulation une partie de la Route du Long-Sault, 
section de la rue Wales au 181, route du Long-Sault, le 6 juin 2026.  
 

D’autoriser le directeur des travaux publics à remplir le formulaire de demande 
d’autorisation du MTMD au nom de la Municipalité de Saint-André d’Argenteuil.  
 

D’informer les organisateurs de la fête du Bon voisinage dès la réception du permis 
du MTMD.  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES)  
 

c.c. Ministère du Transport du Québec 
M. Guillaume Landry-Vincent Directeur des travaux publics et directeur général et greffier-trésorier adjoint 

 
 

11. 
 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
 

12. 
 

DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Monsieur Stephen Matthews, ouvre la période de questions à19h34 pour se terminer 
à 19h34. 
 

13. 
 

2026-02-R031 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 

Il est proposé par le conseiller Pierre Fournier 
Appuyé par la conseillère Pascale Bellemare 
 

Et résolu : 
 

De lever la séance à 19h35 considérant que le contenu de l’ordre du jour est 
entièrement traité. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
 
 
 
 

______________________  ______________________________ 
Paula Knudsen,    Stephen Matthews, 
Directrice générale et   Maire 
Greffière-trésorière 

 
 
 
  



 
 

ANNEXE A 
 

CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 

COMTÉ D’ARGENTEUIL, DISTRICT DE TERREBONNE 

NO. : 133 

RÈGLEMENT NUMÉRO CENT TRENTE-TROIS 

RÈGLEMENT NUMÉRO 133 RELATIF À LA LOCATION DE LA SALLE 

COMMUNAUTAIRE ET AU PRÊT DES ÉQUIPEMENTS MUNICIPAUX 

 

 

ATTENDU QUE selon les articles 244-1 et suivants de la loi sur la fiscalité municipale, 

LRQ, c f-2-1, section III.I, une municipalité peut prévoir que tout ou partie de ses biens, 

services ou activités sont financés au moyen d’un mode de tarification; 
 

ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite apporter des changements concernant 

la location de la salle communautaire et le prêt d’équipements municipaux; 
 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné et un projet de règlement a été présenté 

et déposé conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, le 3 février 

2026; 
 

POUR CES MOTIFS,  
 

LE CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL 

DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 

SECTION I : LOCATION DE LA SALLE COMMUNAUTAIRE MUNICIPALE 
 

Préambule 
 

En plus d'être un lieu de rassemblement lors d'activités communautaires, un lieu 

privilégié pour les cours et ateliers organisés par le service des loisirs, la salle 

communautaire municipale est disponible pour la location aux conditions 

mentionnées dans la section I du présent règlement. Le but de ce règlement est de 

simplifier la gestion, contrôler et maximiser l’utilisation et donner un accès au plus 

grand nombre possible de gens en évitant les conflits d’horaire. 

 

Définitions 

 

Municipalité : La municipalité de Saint-André-d’Argenteuil. 

 

Locataire : La personne ou l’organisation pour laquelle la salle est louée ou prêtée. 

 

Résident : Toute personne ayant son domicile sur le territoire de la municipalité de 

Saint-André-d’Argenteuil. 

 

Non-résident : Toute personne dont le domicile est situé à l’extérieur du territoire de 

la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil. 

 

Organisme à but non lucratif : organisme ayant pour mission de servir au bien-être 

collectif et augmenter la qualité de la vie des citoyens de Saint-André-d’Argenteuil 

sans générer des profits. Ceci peut inclure des associations, des clubs sportifs, des 

organisations charitables. 

 

Salle communautaire municipal: local situé au sous-sol de l’hôtel de ville ayant la 

capacité d’accueil de 98 personnes, muni de cuisinières, réfrigérateurs et d’un 

congélateur. 

 

 



Article 1 

 

La salle communautaire municipale est louée, selon la disponibilité aux tarifs qui 

sont établis à l’article 4 du présent règlement.  

 

La politique du « premier arrivé, premier servi » est pratiquée pour toute demande. 

 

Les réservations se prennent du 1er janvier au 31 décembre de l’année à laquelle la 

salle est requise.  

 

Si la demande concerne le mois de janvier de l’année suivante, il est possible de la 

faire 45 jours à l’avance. 

 

Article 2 

 

Procédure relative à la location des salles municipales 

 

Toute demande doit être faite à l’hôtel de ville sur les horaires d’ouverture ou 

directement en ligne sur le site web de la municipalité en remplissant le formulaire à 

l’annexe 1 du présent règlement, au moins trois (3) jours avant la première date 

d’utilisation. 
 

La demande doit inclure le motif de la réservation et les plages horaires requises 

pour l’occupation de la salle louée. 
 

Une fois établie la disponibilité de la salle, un contrat de location sera signé lors 

d’une location en personne. Lors d’une location par le biais du site web, la signature 

électronique ainsi que le paiement complet des frais font office de contrat. 
 

À la suite de cette demande, un représentant de la Municipalité va communiquer 

avec le client pour confirmer sa réservation. Des conditions de location, des 

règlements et des clauses d’annulation s’appliquent. 
 

Un dépôt non remboursable de 20 % du coût total de location est exigé lors de la 

signature du contrat de location. 
 

Le solde du coût total de la location ainsi que le dépôt exigé est payable avant le 14e 

jour précédent l’événement. Si le solde n’est pas acquitté, la réservation de la salle 

n’est plus valide. 

 
 

Une annulation de l’événement est possible jusqu’au 14e jour précédent 

l’événement. La location est remboursée, moins le dépôt de 20%. 

 

Il n’y a pas de remboursement si la location est annulée moins de 14 jours avant 

l’évènement. 
 

Le paiement en entier et le formulaire signé doivent être fourni lors de la remise des 

clés. 
 

Dans le but d’organiser au mieux la répartition des locations et la prise en charge du 

ménage des salles, la spécification des horaires lors de la demande de réservation 

est obligatoire pour garantir la réservation. 
 

La prise de possession de la clé de la salle se fait la veille de la date prévue de 

location au comptoir d’accueil de l’hôtel de ville. Si les horaires d’ouverture de l’hôtel 

de ville ne le permettent pas, le locataire se présente au comptoir d’accueil le jour 

ouvrable précédant la date de location. 
 

Le retour de la clé s’effectue soit le jour ouvrable après la date de location en 

personne au comptoir d’accueil de l’hôtel de ville ou soit dans la boîte de courrier 

localisée près de la porte d’entrée principale de l’hôtel de ville. 
 

La vérification par une personne responsable sera effectuée après la location pour 

s’assurer que le locateur a respecté son engagement. 

 



Article 3 

 

Règlements relatifs à l’utilisation de la salle municipales 

 

Le locataire est responsable de tous bris occasionnés lors de la location et devra 

payer tous les frais de réparation ou de remplacement. Il est nécessaire qu’il exerce 

une surveillance adéquate des personnes et des lieux, tant à l’intérieur que 

l’extérieur, la municipalité se dégage de toutes responsabilités.  

Si des bris surviennent lors de la location, une partie ou tout le dépôt pour les 

dommages et bris sera conservé par la municipalité selon le montant des 

dommages. Une facture pourra être émise si le montant des dommages excède le 

montant du dépôt. 

 

Le locataire doit conserver les lieux propres et en bon état. 

 

Le permis d’alcool est obligatoire pour servir ou vendre de l’alcool. La 

documentation concernant le permis est disponible sur le site web de la Régie des 

Alcools et des Jeux du Québec. 

 

Il est interdit de fumer dans tous les lieux municipaux. 

 

Il est donc convenu que le locataire et les utilisateurs des salles et des équipements 

municipaux sont tenus de: 

 

─  Faire preuve d’une utilisation raisonnable et adéquate des équipements; 

─  Aviser la municipalité si un bris survient, ou si un équipement est défectueux; 

─  Assurer le remplacement ou la réparation des locaux et équipements en cas 

de bris dû à une utilisation inadéquate; 

─  Ramasser les déchets et les placer dans les poubelles placées à cet effet. La 

décoration et l’aménagement intérieur de la salle sont laissés à la discrétion 

du locataire, mais le locataire devra replacer les équipements utilisés une fois 

nettoyés à l’endroit où ils étaient lors de l’arrivée (incluant les tables, les 

chaises, etc.). La municipalité se réserve le droit de garder une portion du 

dépôt pour dommages et bris pour le coût pour effectuer ces tâches. 

 

Le locataire doit retourner la clé dans les délais prescrits à l’article 2 du présent 

règlement, sinon le dépôt pour la clé sera conservé par la municipalité. 

 

Article 4 

 

SALLE MUNICIPALE: TARIFS APPLICABLES À COMPTER DU 1e AVRIL 2026 : 

 
Organismes à But Non Lucratif Particuliers Entreprises 

privées 

Cours et 

ateliers 

Local Extérieur Résidents Non-

résidents 

  

100$ 200$ 150$ 250$ 300$ 
 

25$ / heure 

 

DÉPÔTS : 

 

Un dépôt pour dommages et bris au montant de 350$ est exigé de chaque locataire 

et pourra être conservé par la municipalité en cas de dommages, conformément à 

l’article 3 du présent règlement. 

 

Un dépôt au montant de 100$ est exigé de chaque locataire pour la clé de la salle 

communautaire municipal et pourra être conservé si ladite clé n’est pas retourné, 

conformément à l’article 3 du présent règlement. 

 

Les prix de location cités dans ce règlement incluent toutes les taxes de vente 

applicables. 

 



Les tables et chaises entreposées dans la salle communautaire sont incluses dans 

le coût de location, toutefois, il est de la responsabilité des utilisateurs de les 

remettre en place et de rendre les lieux tels qu’ils les ont trouvés.  

 

Dans tous les cas de location, si une dépense additionnelle est occasionnée par la 

faute du locataire, celui-ci sera responsable des frais (par exemple : ne fait pas le 

ménage et nécessite un ménage additionnel de la part du concierge – nécessite le 

transport du matériel ou le montage de la salle non prévu au protocole d’entente, 

etc.). 

Article 5 
 
EXEMPTIONS 

 

Sont exemptés de payer les frais de location de l’article 4 de ce règlement, les 

activités suivantes offertes aux citoyens de la municipalité : 

 

• Les clubs sociaux ; 

• Les organismes à but non lucratif pour les rencontres, activités de levée de fonds, 
activités offertes à tous les citoyens. 
 

La direction générale se garde le droit d’accepter certaines activités ne se trouvant 

pas dans la liste ci-haut, mais correspondant aux critères d’exemption. 

 

SECTION II : PRÊT DES ÉQUIPEMENTS MUNICIPAUX 

 

Article 6 

 

Le prêt (location gratuite) des équipements municipaux se fait seulement aux 

organismes à but non-lucratif ou clubs sociaux pour des évènements qui servent la 

communauté de Saint-André-d’Argenteuil. 

 

Article 7 

 

Procédure relative au prêt des équipements municipaux 

 

Toute demande doit être faite à l’hôtel de ville en personne ou en composant le 450-

537-3527, poste 2700. 

 

Un contrat de location gratuite sera signé en remplissant le formulaire à l’annexe 2 

du présent règlement.  

 

Le dépôt s’il y a lieu, doivent être fourni lors de la prise de possession de 

l’équipement. 

 

Le locataire atteste qu’il détient une police d’assurance couvrant la responsabilité 

civile tel que stipulé sur l’annexe 2 du présent règlement. 

 

Le retour de l’équipement s’effectue le jour ouvrable après la date de prêt au 

comptoir d’accueil de l’hôtel de ville. Le dépôt de garantie de location sera 

remboursé à la suite d’une inspection visuelle des équipements prêtés. 

 

Article 8 

 

Obligations du locataire 

 

Le locataire est responsable de tous bris occasionnés lors du prêt des équipements 

municipaux et devra payer tous les frais de réparation ou de remplacement. Il est 

nécessaire qu’il exerce une surveillance adéquate des personnes et des lieux, la 

municipalité se dégage de toutes responsabilités. 
 

Les équipements prêtés doivent être rapportés dans un état similaire à leur état lors 

de la prise de possession. Le locataire doit donc nettoyer l’équipement loué avant 

de le retourner. 
 



Article 9 
 

Équipements municipaux: 
 

TARIFS APPLICABLES POUR UNE PÉRIODE DE LOCATION DE 24 HEURES 
 

Matériel 

Abris amovibles 10’ x 10’  

Chaise 

Table 

Machine à maïs soufflé  

 

Article 11 

 

Le présent règlement abroge et remplace le règlement 89-C et ses amendements et 

tout règlement antérieur 

 

Article 12 

 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

 

 

 

_________________________ _____________________ 

Paula Knudsen  Stephen Matthews 

Directrice générale et   Maire 

greffière-trésorière 

 

 

 
Avis de motion donné le : 3 février 2026 

Adopté le :   3 mars 2026 

Affiché le :    

Entrée en vigueur conformément à la loi 

  



 

ANNEXE A 

 

LOCATION DE LA SALLE COMMUNAUTAIRE MUNICIPALE 

 

 





 

 

  



ANNEXE B 

 

 

ADOPTION DU RÈGLEMENT 460-2026 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 460-2019 

CONCERNANT LA SÉCURITÉ, LA PAIX ET LE BON ORDRE DANS LES 

ENDROITS PUBLICS 

 

CONSIDÉRANT QUE le règlement numéro 460-2019 concernant la sécurité, la paix 

et le bon ordre dans les endroits publics est en vigueur sur le territoire de la 

Municipalité de Saint-André-d ’Argenteuil; 

 

CONSIDÉRANT QUE le libellé de la quasi-totalité des articles fait directement 

référence à une infraction commise dans un lieu public; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’article 27 n’en fait aucune mention; 

 

CONSIDÉRANT QU’IL y a lieu de retirer les quatre derniers mots du titre du règlement 

pour régulariser cette situation; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite que le libellé soit identique et harmonisé 

avec celui de toutes les municipalités de la MRC d’Argenteuil; 

 
 
En conséquence, il est proposé par  
appuyé par  
 
et résolu  
 
QUE le conseil municipal décrète ce qui suit : 

 

Article 1 Modification du titre du règlement 

 

Le titre du règlement numéro 460-2019 concernant la sécurité, la paix et le bon ordre 

dans les endroits publics est modifié en retirant les quatre se lira de la manière 

suivante: 

 

« Règlement numéro 460-2019 concernant la sécurité, la paix et le bon ordre » 

 

 

Présentation et dépôt: 13 janvier 2026 

Adoption du règlement :  

Entrée en vigueur : 

Avis d’entrée en vigueur : 

 

ADOPTÉE «DESCRIPTIFRESULTATVOTE0» PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

CONSEIL MUNICIPAL 


